
  

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
7 Liberté Égaliré Fraternité 

SE 

PREFECTURE 
DE LA CHARENTE-MARITIME 

  

  

Secrétariat Général 

Service de LA ROCHELLE, le 18 Ju 1,yg 
l'Environuemént 

Bureau de la nature 

ct des Sites 
ne ARRETÉ 

déterminant Le montant des garanties financières 
pour lä remise en état de la carrière de calcaire 

exploitée par M. PICOULET Michel 
sur le territoire de La commune de ST SIMON DE BORDES 

au lieu-dit « Chez Naudon »» 

LE PRÉFET DE LA CHARENTE-MARITIME, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour lä protection de 
l'environnement ; 

VU la loi n° 93-3 du 4 janvier 1993 relative aux carrières ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976 et 
notamunent son article 18: 

VU l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations 
de premier traitement des matériaux : 

VU l'arrêté ministériel du 10 février 1998 relatif à la détermination du montant des garanties financières pour la remise en état des carrières ; 

VU là circulaire du 16 mars 1998 relative aux garanties financières pour la remise en état des 
CAITIÈTES : 

VU l'arrêté préfectoral du 09/11/95 autorisant M.PICOULET Michel à exploiter une carrière de 
calcaireà ciel ouvert au lieu-dit « Chez Naudon » » commune de ST SIMON DE BORDES : 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées én date du 29 avril 1999: 

VU la lettre adressée le 11 mai 1999 à l'exploitant, conformément aux disposilions de l’article 10 
décret du 21 septembre 1977 lui faisant part des propositions de l'inspecteur des installations classées ; 

VU l'avis de la commission départementale des carrières dans sa séance du 2£ mai 1999: 

VU la lettre du 1 juin 1999 portant à la connaissance du pétilionnaire le projet d’arrêté statuant sur sa 
demande ; 

CONSIDÉRANT qu'aucune observation n'a été formulée dans le délai imparti; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Charente-Maritime : 
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Article_1 : larrète prelecloral du 09/11/95 autonsanl l'exploitation d'une carrière a ciel ouvert de ca 

ARRÊTE : 

    aire &ur le 
leriloire de la commune de St Sinon de Bordes. au lieu-dit "Chez Naudon par M PICOULET Michel Fat complété par les disposiions auvantes relatives aux garanties financières . 

Anticle 2 : Gärantics financières 

Î: A compter du 14 fpuin 1996.18 éturée de l'atorgation est diviséc en périodes quinquéenna 
GortGEpond on montant de garanlies financiéros permettant là remise en étül maximale 
conformément au gchéme d'exploitation cl de ' 

     

   

   
   

    
  

tuimoatant des £ 
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| Montant | 1: gone gr | ge 

‘ enkF | 165,6 14 103 : 
1 

en Euros 25245 21495 | 
| 

. i.. ' 

2) Lexploitant adresse au Préfél au Plus lard le 14 juin 1999, un acte de cautionnement solidaire correspondant ail 
montant calculé pour la première période quinguennalé. 

3: Cet acte de cautionnement solidaire est conforme à l'annexe à l'arrêté ministériel du 1° février 1098 

4 Rénouvellement de la garantie 

- éxploilant adresse au Préfet un document établissant le renouvellement des garanties financières 6 mois au moins 
avant le terme dé chaque échéance. 

35 Actualisation du montant de la garantie 

ie compté tenu de l'évolution de buis TOC 

LOFEQU'E y & Une augmentation supérieure a 19 % de Lndice TPOT eur une période miéneure a 5 ans monta 
des garanles financières don être actualisé dans les 6 mois suivant lintérvenlion de cette auginentalos 

L'actualisalon des garanties financéres relève de l'initiauve de l'exploitant. 

6) Fin d'exploitation 

L'exploitant adresée au moins gx mois avant ls date d'expiration de l'autonsation une nobtication de fin d exploitation 
et on dossier comprenant 

le plan 4 jour de Finslallation (accompagné de photos) 
le plan de rerméé en élat détiuli 
un mémoire sur l'état du gite 

7) Toute modification dés conditions d exploitation conduisant 4 une augmentalion du montant des garanties finan 
feres doi étre subordonnée à la conétilution de nouvelles garanties financières 

8) L'absence de garanties financiéres entraine la ex pension de l'activité apres mise an couvre des modalités prevues 
alarticlé 7%) de la loi du 19 juillet 1976



  

9) Le préfet fait appel aux garanties financières 

sait en cas de non respect des prescriplions de l'arrêté préfectoral en malère de remise en état 
aprés interventon de la megure de consignation brévue à l'article 23 de la loi du 18 juillet 1976 

    

soit en cas de disparition juridique de l'explaitant ei d'absence de remise en ét: conforme au 
présent arrêté. 

19) Remise en état non conforme à l'arrêté d'autorisation 

Toute infraction aux prescriplions rélalives aux conditions de rermse en etat consliue aprés mise 0 demeure (4 
dé coniormément aux dispostions do !arhcle 20 de la loi du 19 jutlet 1976 

    

ie anislériel dr 22 septembre 1994 celatit aux explatauons de hs ELU 
Saiement des maléraux imposent a l'exploitant    

Ani 

  

Les dispositions de 1: 

slations dé pren 
  

    

Article 4 St snpliraton de tarte DA di décret ne 

  

pisribre 1977   

SonS du mare de St Simon 
sons de {exploitent 

  

le sure afiché pendant on mors à le mainié par 1GE 

allaton par los 

on extrait du présent 
de Bordes et en pérmanéntc de facon visible. dans lin 

     

    

  

“in AVIS S8l8 Inst ice some du Préfet dans deux journaux du département 

  

Article 5 : En appheaton dés dispositions join 76-663 du 16 juillet 1976 la présente ne peut être déférée 
qu'au Tribunal Administratif céiai dé recours est de 2 mois pour l'exploitant. Ce délai commence 4 courit le jour où la présente décision a été nolifiée. 

  

   

  

Article 6 : Le Secrétaire Gén 

Lé Sous-Préfet dé 
LE Maire de = 7 ES 
ingénieur Subdivissonnair 

ent Portou-Chärentes. ir 

ral de la préfecture de Charente Maritime 
   

    

      

Regionale dé lIndustne dé la Recherche ét de l'Environne- 
nétallations Ciassées 

  

nt arrêté dont une ampliation sers notifiée 4 M. 
9e Medilläs 

    son! chargés. chacun en ce qui lus concerne 
PICOULET Miche! domicilié & Oivnnes 17 
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L'A ROCHELLE, lé Î 

LE PRÉFET 

Pour le Préfet 

Le Secrétaire Général 

Jean-Luc MARX 

 


